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2 Aide juridictionnelle – Barème de rétribution des avocats 

2.1 Dispositions règlementaires 
Le décret n° 2021-810 du 24 juin 2021 a modifié le barème de rétribution des avocats prévu 
par l’article 86 du décret n° 2020-1717 du 28 décembre 2020 et son tableau en annexe. 
 
Ces modifications concernent principalement les procédures suivantes : 
 

• hospitalisation sans consentement 
• interventions éligibles au dispositif de l’aide juridictionnelle garantie 
• réforme du code de justice pénale des mineurs 

 
De nouvelles missions et majorations entrent en vigueur respectivement au : 
 

• 2 mai 2021 
• 1er juillet 2021 
• 30 septembre 2021 

 
Ces nouvelles missions et majorations seront disponibles avec la version 11.00 du logiciel 
GCAJ en cours de recette à la date d’envoi de la présente circulaire. Dans l’attente de la 
diffusion de cette mise à jour, la Carpa doit mettre de côté les décisions AJ et/ou AFM 
déposées par les avocats visant ces missions et majorations. 
 
Le décret susvisé a également revalorisé au 1er juillet 2021 le plafond des majorations 
civiles et administratives qui passe à 24 UV au lieu de 16 UV. 
 
Par ailleurs, la réforme du code de justice pénale des mineurs qui entre en vigueur le 30 
septembre 2021, modifie de manière conséquente le barème de rétribution pour toutes les 
procédures correctionnelles. 
 
Aussi plusieurs missions pénales ne doivent plus être rétribuées à partir du 30 
septembre 2021 – voir paragraphe 2.7. 
 

Quelques rappels importants : 
 

• le fait générateur pour l’application du nombre d’UV et du montant de l’UV pour une mission 
ou une majoration donnée est : 

 
o la date d’admission à l’aide juridictionnelle (= date décision AJ) : chaque fois qu’une 

décision AJ est rendue par le BAJ quelle que soit la mission accomplie 
 

o la date d’accomplissement de la mission (= date AFM) : chaque fois qu’il s’agit d’une 
mission « AJ garantie » accomplie à partir du 1er juillet 2021 pour laquelle aucune décision 
AJ n’est rendue par le BAJ 

 
• la réforme du code de justice pénale des mineurs est applicable au 30 septembre 2021 sur 

l’ensemble du territoire français, y compris la Nouvelle Calédonie, Wallis et Futuna et la 
Polynésie Française. 
 

• le dispositif de l’aide juridictionnelle garantie n’est pas applicable en Nouvelle Calédonie et à 
Wallis et Futuna 
 

• Le périmètre de l’aide juridictionnelle en Nouvelle Calédonie et à Wallis et Futuna est fixé par 
l’article 39 du décret n° 93-1425 du 31 décembre 1993, en application de l’ordonnance n° 92-
1147 du 12 octobre 1992 relative à l'aide juridictionnelle en matière pénale en Nouvelle-
Calédonie et dans les îles Wallis et Futuna. 
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2.2 Nouvelles majorations en vigueur à partir du 1er janvier 2021 
Pour les majorations visées ci-dessous, la contribution de l’Etat est due à l’avocat à condition que la décision AJ soit rendue par le BAJ à partir du 1er 
janvier 2021. 
 
Pour les majorations ci-dessous pouvant relever du dispositif AJ garantie, dont l’AFM correspondante est déposée au paiement sans décision AJ 
rendue par le BAJ, le fait générateur est la date d’accomplissement. 
 

Domaine 
Code 

mission 
ou 

majoration 
Libellé de la mission 

Eligible 
AJ garantie 

A compter du 1er juillet 
2021 

Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Administratif 8-2 Majoration pour médiation à l’initiative du juge NON  12 

Civil 34-2 Majoration pour mesure de médiation ordonnée par le juge 
OUI 

si mission de base 
éligible 

 12 

2.3 Nouvelles missions et majorations en vigueur à partir du 2 mai 2021 
Pour les missions et majorations visées ci-dessous, la contribution de l’Etat est due à l’avocat à condition que la décision AJ soit rendue par le BAJ à 
partir du 2 mai 2021. 
 
Pour les missions et majorations ci-dessous pouvant relever du dispositif AJ garantie, dont l’AFM correspondante est déposée au paiement sans 
décision AJ rendue par le BAJ, le fait générateur est la date d’accomplissement. 
 

Domaine 
Code 

mission 
ou 

majoration 
Libellé de la mission 

Eligible 
AJ garantie 

à compter du 1er juillet 
2021 

Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Civil 12-6 Procédure judiciaire de mainlevée des mesures d’isolement ou de contention (en première 
instance et en appel) OUI 29B 4 

Civil 38 Majoration procédure HO avec procédure de mainlevée mesures isolement ou contention OUI  2 
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Domaine 
Code 

mission 
ou 

majoration 
Libellé de la mission 

Eligible 
AJ garantie 

à compter du 1er juillet 
2021 

Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Civil 39 Majoration si procédure HO avec audience devant le juge OUI sans restriction  2 

 

2.4 Nouvelles missions et majorations en vigueur à partir du 1er juillet 2021 
Pour les missions et majorations visées ci-dessous, la contribution de l’Etat est due à l’avocat à condition que la décision AJ soit rendue par le BAJ à 
partir du 1er juillet 2021. 
 
Pour les missions et majorations ci-dessous pouvant relever du dispositif AJ garantie, dont l’AFM correspondante est déposée au paiement sans 
décision AJ rendue par le BAJ, le fait générateur est la date d’accomplissement. 
 

Domaine 
Code 

mission 
ou 

majoration 
Libellé de la mission 

Eligible 
AJ garantie 

A compter du 1er juillet 
2021 

Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Administratif 5-7 Contentieux relatif à l’éloignement des étrangers 
faisant l’objet d’une mesure restrictive de liberté OUI 12J 

191 14 

Administratif  8-3 Majoration pour médiation à l’initiative du juge n’aboutissant pas à un accord NON  8 

Administratif 8-4 Majoration pour médiation à l’initiative du juge aboutissant à un accord NON  12 

Civil 6-1 Assistance éducative lorsque la personne assistée est mineure Uniquement 
si personne mineure 241 16 

Civil 34-3 Majoration pour mesure de médiation ordonnée par le juge sans accord 
OUI 

si mission de base 
éligible 

 8 

Civil 34-4 Majoration pour mesure de médiation ordonnée par le juge 
avec accord même partiel rédigé par l’avocat 

OUI 
si mission de base 

éligible 
 12 
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Domaine 
Code 

mission 
ou 

majoration 
Libellé de la mission 

Eligible 
AJ garantie 

A compter du 1er juillet 
2021 

Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Civil 40 Majoration conclusion convention procédure participative 
OUI 

si mission de base 
éligible 

 6 

Civil 41 Majoration convention procédure participative et demande homologation au juge 
OUI 

si mission de base 
éligible 

 9 

Pénal 8-2 
Assistance d'un prévenu faisant l’objet de la procédure de comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité 
dans le cadre d'un défèrement devant le procureur de la république 

OUI 962 5 

Pénal 8-3 Assistance d’un prévenu lors d’une comparution immédiate 
ou d’une comparution à délai différé OUI 962 10 

Pénal 12-7 

Assistance d’une partie civile ou d’un civilement responsable dans le cadre 
d’une procédure de comparution immédiate, 
de comparution à délai différé 
ou de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

OUI 969 8 
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2.5 Nouvelles missions et majorations en vigueur à partir du 30 septembre 2021 
Pour les missions et majorations visées ci-dessous, la contribution de l’Etat est due à l’avocat à condition que la décision AJ soit rendue par le BAJ à 
partir du 30 septembre 2021. 
 
Pour les missions et majorations ci-dessous pouvant relever du dispositif AJ garantie, dont l’AFM correspondante est déposée au paiement sans 
décision AJ rendue par le BAJ, le fait générateur est la date d’accomplissement. 
 

Domaine 
Code 

Mission 
ou 

majoration 
Libellé de la mission 

Eligible 
AJ garantie 

A compter du 30 
septembre 2021 

Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Pénal 2-2 Assistance d’une personne dans le cadre de la première comparution devant le juge 
d’instruction OUI 931 4 

Pénal 2-3 Assistance d’un mineur dans le cadre de la première comparution devant le juge des enfants OUI 941 4 

Pénal 2-4 Assistance d’un mineur dans le cadre d’un défèrement 
devant le procureur de la République ou le juge des enfants 

Uniquement 
si personne mineure 

941 
965 5 

Pénal 3-2 
Assistance d’une personne dans le cadre d’un débat contradictoire 
relatif au placement sous contrôle judiciaire 
ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique 

NON 931 
934 3 

Pénal 3-3 
Assistance d’un mineur dans le cadre d’un débat contradictoire relatif : 

- Au placement sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique 

- Au placement ou au maintien en détention provisoire 

OUI 941 
944 3 

Pénal 3-4 Assistance d’une personne dans le cadre d’un débat contradictoire relatif au placement 
ou au maintien en détention provisoire OUI 931 

934 3 

Pénal 5-1 Assistance d’une personne dans le cadre d’une instruction correctionnelle devant le juge 
d’instruction NON 934 12 

Pénal 5-2 Assistance d’un mineur dans le cadre d’une instruction correctionnelle 
devant le juge des enfants ou devant le juge d’instruction OUI 944 12 
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Domaine 
Code 

Mission 
ou 

majoration 
Libellé de la mission 

Eligible 
AJ garantie 

A compter du 30 
septembre 2021 

Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Pénal 7-1 Assistance d’un prévenu devant le juge des enfants 
lors de l’audience de cabinet y compris la phase d’instruction OUI 944 

965 8 

Pénal 7-2 Assistance d’un prévenu devant le juge des enfants 
lors de l’audience d’examen de la culpabilité ou du prononcé de la sanction OUI 965 8 

Pénal 7-3 Assistance d’un prévenu devant le juge des enfants lors du jugement en audience unique OUI 965 11 

Pénal 7-4 
Assistance d’un prévenu devant le juge des enfants avant l’audience d’examen de la 
culpabilité 
ou pendant la période de mise à l’épreuve éducative 

OUI 965 3 

Pénal 8-4 

Assistance d’un prévenu devant le tribunal pour enfants 
à l’issue des procédures régies par l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante 
et de celles régies par le code de la justice pénale des mineurs 
dans le cadre d’une instruction correctionnelle 

OUI 965 10 

Pénal 8-5 Assistance d’un prévenu devant le tribunal pour enfants 
lors de l’audience d’examen de la culpabilité ou de prononcé de la sanction OUI 965 11 

Pénal 8-6 Assistance d’un prévenu devant le tribunal pour enfants 
lors du jugement en audience unique OUI 965 18 

Pénal 10-4 

Assistance d’un prévenu, d’un mis en examen, d’une partie civile pour d’un civilement 
responsable devant 
soit la chambre des appels correctionnels, 
soit la chambre spéciale des mineurs, 
soit la chambre d’application des peines, 
soit la chambre de l’instruction dans le cadre d’une irresponsabilité pénale présumée 

Uniquement 
si personne mineure 

921 
922 13 

Pénal 10-5 1 
Assistance d’un prévenu devant la chambre des appels correctionnels ou d’un mis en 
examen devant la chambre de l’instruction dans le cadre d’une irresponsabilité pénale 
présumée 

NON 922 13 

 
1 La mission pénale 10-5 est une ligne de rétribution spécifique à La Nouvelle Calédonie et à Wallis et Futuna. 
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Domaine 
Code 

Mission 
ou 

majoration 
Libellé de la mission 

Eligible 
AJ garantie 

A compter du 30 
septembre 2021 

Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Pénal 50 Majoration pour débat contradictoire relatif au prononcé 
ou à la modification d’une mesure de sûreté 

OUI 
si mission de base 

éligible 
 2 

Pénal 51 Majoration en cas de détention provisoire 
OUI 

si mission de base 
éligible 

 8 

Pénal 52 Majoration en cas d’extension de la période de mise à l’épreuve éducative 
et pour chaque procédure pour laquelle la période de mise à l’épreuve a été étendue 

OUI 
si mission de base 

éligible 
 2 

 

2.6 Missions et majorations dont la rétribution n’est plus possible à partir du 1er juillet 2021 
Les missions et majorations listées ci-après ne doivent plus être rétribuées si la date de la décision AJ est postérieure au 30 
juin 2021. 
 

Domaine 
Mission 

ou 
Majoration 

Libellé de la mission Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Administratif 8-1 Majoration pour médiation à l’initiative du juge  12 

Administratif 8-2 Majoration pour médiation à l’initiative du juge  12 

Civil 34-1 Majoration pour mesure de médiation ordonnée par le juge  12 

Civil 34-2 Majoration pour mesure de médiation ordonnée par le juge  12 
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Domaine 
Mission 

ou 
Majoration 

Libellé de la mission Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Pénal 28 Assistance du condamné ou de la partie civile dans le cadre de la procédure relative aux dommages et intérêts civils 
après une procédure correctionnelle 

922 
969 2 

Pénal 29 
Assistance du condamné ou de la partie civile dans le cadre de la procédure relative aux dommages et intérêts civils 
après une procédure contraventionnelle (de 5ème classe pour les majeurs ; de la 1ère à la 5ème classe pour les mineurs 
et majeurs protégés) 

922 
953 2 

 

2.7 Missions et majorations dont la rétribution n’est plus possible à partir du 30 septembre 2021 
Les missions et majorations listées ci-après ne doivent plus être rétribuées si la date de la décision AJ (ou la date 
d’accomplissement si la mission relève du dispositif « AJ garantie ») est postérieure au 29 septembre 2021. 
 

Domaine 
Code 

mission 
ou 

majoration 
Libellé de la mission 

Eligible 
AJ garantie 

Du 1er juillet au 29 
septembre 2021 

Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Pénal 2-1 
Assistance d’une personne dans le cadre d’une première comparution devant le juge 
d’instruction ou le juge des enfants ou présentation du mineur devant le procureur de la 
République dans le cadre d’un jugement à délai rapproché 

OUI 

931 
934 
941 
944 
965 

4 

Pénal 3 Assistance d’une personne dans le cadre d’un débat contradictoire relatif au placement ou au 
maintien en détention provisoire OUI 

931 
934 
941 
944 
962 

3 

Pénal 3-1 

Assistance d’une personne dans le cadre d’une première comparution devant le juge 
d’instruction ou le juge des enfants ou présentation du mineur devant le procureur de la 
République dans le cadre d’un jugement à délai rapproché et débat contradictoire relatif à la 
détention provisoire assurés par le même avocat 

OUI 

931 
934 
941 
944 
965 

4 
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Domaine 
Code 

mission 
ou 

majoration 
Libellé de la mission 

Eligible 
AJ garantie 

Du 1er juillet au 29 
septembre 2021 

Code 
procédure 

Nbre 
UV 

Pénal 4 Assistance d'un mis en examen dans le cadre d’une instruction correctionnelle avec détention 
provisoire devant le juge d’instruction ou le juge des enfants 

Uniquement 
si personne mineure 

934 
944 20 

Pénal 5 Assistance d'un mis en examen dans le cadre d’une instruction correctionnelle sans détention 
provisoire devant le juge d’instruction ou juge pour enfants 

Uniquement 
si personne mineure 

934 
944 
948 

12 

Pénal 7 Assistance d’un prévenu devant le juge des enfants 
(audience de cabinet y compris la phase d’instruction) OUI 965 8 

Pénal 10 Assistance d'un prévenu devant la chambre des appels correctionnels ou d'un mis en examen 
devant la chambre de l'instruction dans le cadre d'une irresponsabilité pénale présumée 

Uniquement 
si personne mineure 

921 
922 13 

Pénal 10-3 Assistance d’un prévenu devant le juge des libertés et de la détention en application du 3ème 
alinéa de l’article 394 du code de procédure pénale OUI 962 

995 3 

Pénal 13 
Assistance d'une partie civile ou d'un civilement responsable devant la chambre des appels 
correctionnels ou la chambre de l'application des peines ou la chambre de l'instruction dans le 
cadre d'une irresponsabilité pénale présumée 

Uniquement 
si personne mineure 922 13 

Pénal 15 Assistance d'une partie civile pour une instruction correctionnelle Uniquement 
si personne mineure 

938 
948 8 
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3 Annexes 
Sont annexés à la présente circulaire : 
 

• Les modèles d’AFM civiles, administratives et pénales en vigueur au 1er juillet 2021 
• Le nouveau modèle d’AFM pénale en vigueur au 30 septembre 2021 
• La liste des missions éligibles au dispositif AJ garantie au 1er juillet 2021 
• La liste des mission éligibles au dispositif AJ garantie au 30 septembre 2021 

 
Pour la Nouvelle Calédonie et Wallis et Futuna2, sont également annexés à la présente 
circulaire : 
 

• Le modèle d’AFM en vigueur au 1er juillet 2021 
• Le nouveau modèle d’AFM en vigueur au 30 septembre 2021 

 
 
 
 

****** 

 
2 Le périmètre de l’aide juridictionnelle en Nouvelle Calédonie et à Wallis et Futuna est fixé par l’article 
39 du décret n° 93-1425 du 31 décembre 1993, en application de l’ordonnance n° 92-1147 du 12 
octobre 1992 relative à l'aide juridictionnelle en matière pénale en Nouvelle-Calédonie et dans les îles 
Wallis et Futuna. 
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1 En cas de pluralité d’avocats commis ou désignés d’office pour assister une personne à l’occasion des procédures pénales prévues dans la présente rubrique, une seule contribution est 
due. Les missions d’assistance pour les phases d’instruction et de jugement devant les tribunaux des forces armées sont rétribuées selon les coefficients applicables aux juridictions de 
droit commun. 
2 Une seule contribution est due pour l’ensemble de la phase d’instruction, que la chambre de l'instruction ait été ou non saisie 
3 L’ensemble des appels portés au cours de l’instruction devant la chambre de l’instruction donne lieu à une rétribution forfaitaire de 6 UV   
4 La question prioritaire de constitutionnalité ne pouvant être soulevée devant la cour d’assises, lorsqu’elle statue en premier ressort, la majoration n’est pas applicable dans ce cas, pour 
les missions d’assistance des prévenus et des parties civiles devant cette juridiction. 
5 Cocher le cas échéant la case correspondante : la rétribution de l’avocat assistant plusieurs personnes dans une procédure reposant sur les mêmes faits en matière pénale ou dans un litige 
reposant sur les mêmes faits et comportant des prétentions ayant un objet similaire dans les autres matières, est réduite par le juge de 30 % pour la deuxième personne assistée, de  
40 % pour la troisième personne assistée, de 50 % pour la quatrième personne assistée et de 60 % pour la cinquième personne assistée et s’il y a lieu pour les personnes suivantes. 
6 Reporter sur la présente attestation de mission et sur celles délivrées à l’avocat dans la même affaire, y compris la première attestation délivrée sans pourcentage de réduction de l’article 
111, l’ensemble des numéros BAJ concernant l’admission à l’aide juridictionnelle des personnes qu’il a assisté. 



 

  

 

❑  

 

 

❑  

 

 ❑ ❑

 

 































 



 

 

❑

 

_________________  























 

  

 

❑  

 

 

❑  

 

 ❑ ❑

 

 







 

 


 



 



























 



 

 

 

❑

_________________  



























 





      



  

 



      



      

 


